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1, Dans’ un memurandum en date du 31 .avril 1949, la 
Commission de C?onsiliation a invité le Gouvernement d’Israël ‘. 
a prendre certaines mesures ~r~liminair~~ en vue de cr&r 
une atmosphéro favorable au SU~C&S des échanges de vues de 
Lausanne. Dans leur ma jorit t les mesures sugg&&es par la 

Commission devaient prendre la forme de d&larati«ns QU ’ 
d!assurances 6manant du G&vernemont isra&f.&n, visant. a 
apaiser les craintes des Gouvernements arabes en ce qui 
wncerno certains aspects de l’avenir des r&fuglés, sans 
p«r&x prejudice aux înt&&ts dtIsrae1, Les autres points 
du memorandum sugg&raient des masures pr&iminaires cuncrbtes 
que le Gouvernement d’Israël pourrait prendre, & la S«is pour 
adoucir la condition immédia,te des réfugi6s et ,afin de manin 
Tester sa bonna volonté ?n CB qui concerne la solution du 
problbms de CQS réfugiés, 

2,. La délkgatien d’Israël a cowuniqu6 g la Commission les 
rgponses de son Gouvernement sur un csrtain nombrè de points, 

figurant dans le memorandum du 11 avril, a$nsi quti certaines 
quostkzts suppl6mentaire S p(2SéQS par la CcJmfSSicm 8U CBUrS 

de séances tenuos & Lausanne. 

3* Dans l’ensemble,... et i’ l’exception du douxi’&e point du 
memarandum, . les réprrnses aux SUggeStirJnS de In CcJmrd.SSion 

demandant des déclarations émanant du Gouvernement df Israël, 
en,ce qui concerne en particulier les points 3,3 ct 4, +h* 
taie,nt la forme env$sag&e par la Coiaini$shJn aq moment sù elle 
a remis ,scsn memsrandum du 11 avril, 

“‘4. ‘* Le’ piJir'& 2 du memorahdum n’a r,egu qu’une réponse partisl- 
le, le Gauv&nenent dl IsraD’l dhclarant qu’ il accepte Xe 

. 

* Remis i la d616gation drIsraël,a Lausanns le 18 mai 1949, 

, .-* 
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Qrincipe des indmnit&s h tita-de cmmens.at.. pour les .---va- 
terras abahdrmnêes qui cit;aicnt aumravant en culture4, nais I_L- --- 
laissank ainki. sans réponse la question des biens imwubles 
urbains ainsi que celle des bions kmeubles ruraux non 
cultivés. La r&p«nse israélienne, SUT les points relatifs 
aux droits da propri6t4 des’ r&tigi6s, indiquait en outre 
que le Gauvernenont df Israël ne SE ccsnsidére pas oblige de 
s’abstenir dfutiliscr les terres abandonn&es par les r&ugi&s 
et qui étaic,nt auparavant en culture ou oblige de restituer 
ces terres, En autre, il y iftait d&laré que 10 Gouvornefient 
israelien nl avait pas 11 intention de verser dl îndermi,tês 
pour les bietis mmbles personnels des Arabes OU de recevoir 
les demandes drindennit&s relatives $ ces biens, 

(a) C«idpcnsatîUn pou-r les terres en friche, 
(b) CompensatîrJn pour les Mens urbains abandonr& 
(c} Restitution aux r&fugi&s rentrkmt dans leurs foyers 

des terres culti&es et en friche, qui sont utilis&s 
et c~ccup6es par des Isra&liéns, 

(d) Restitution aux réfugiés rentrant dans~leurs foyers 
des biens urbains utilis6s’et. cJkup6s par des 
IsraSliens, 

(e) Compensation en. ce qui concerne. les demandes : 

d~indennitfs fiont ,le bien fond6 est otablî, 
relatives b des biens ncublcs et irme~bles (autres 
que CLcs terres),' 

6, En ci qui concerna les prlinta ,dans lesquels la C,OWJissiO~ 7. 
suggérait des mesuras ,propres a amener la réunion, des m&bres 
de fal~illes de r6fugi6s dispersées, la réponse du G,ouvernement 
dl Israël nIa pas déçu 11 eSlxJir de la ckmd.SSi~Jn, en ce qui ” 
con$erne la partle demandant une d&h?aticJn suivant laqu@le 
le Gouverncnent dr Israël ‘envisage de delivrer des aut«risati«ns 
de retour on Israël, a& personnes s&par&es de leur far:lille 
par suito des cotibats’ et & ‘cette fin’ de pro&der & un d$n&- 
bremnt de COS familles qui se tr«tivent en Israël.’ 



La C~rnmissi~n d6sire,toutefoiS, attiser l’attention 

Sur la cwndition restrictive qui a dt6 impos& que les 

ap&atisns effectives de rapatriement.no pourraient comme& 
ter avant la cw32lusion d'un r&glemcnt définitif entre Israël 

et les, Etats arabes, 

7. En CO 'qui concerne la demande de suspension de lfappU.- 

catian de &le,i sur les momxLc$tnires absents et la mise 

Sous shquestre des biens'arabas dans la cat6gorie de 1' pro- 
priétes ennemiesff 9 les ISra&.enS, dans b2Ur &pc~n~e, ont 

fait rwiiarquar que l1 la loi en vigueur 6xi ce marnent en Israël 

contient pr6cis&ent les dispasitic)ns visées, 8, savoir la 

mi;se SOUS séquestre dos biens des réfugi6s. dans la Catégorie 

de If propriétés ennemies", LtAdministratour-séquestre agiti 

en tant que'CUrateUr poUr les propri6taires absents dont 10s 

biens sont administr6s dans leur int&$t et, dans toute la 

m@SurB du possible, prot&$S CfJak? la diminution de valeur, 

comme il Est fait dans le cas de misos sous S6questre anal«- 

gues, en d'autres pays," 

8, 11 est, naturellencnt, &Vident que la Commission, en 

demandant la suspensicjn da l'application de la loi sur les 

propri6taires absents, se réfbrait aux dispositions de cette 

lai dont l’appliC?.tion tendrait ?A aggraver le probleme des 

biens des r6fugi6s et & rendra plus crïmplloxe la solution 
évsntuolle, Compte tenu de la rdpanse donnée par le Chef de 

la d616gation isra&i.enne dans sa lettre du 6 mai 1949, la 

kmid.SSi~m verrait, avec satisfaction, indiquer dans quelle 

mesure préCiSe cm ConSid&re que la loi Sur les propriétaires 
absents protbg@ les biens des r6fUgi6S Cbntre Une nwVell@ 

diminution de valeur. 

9: - Le Gouvernement lsra611en nia pas encore fourni de 

réponse & la ~m.LiiSSicJn, an cé qui c«ncerno la suggestion * 
relative à lletiploi en'Israë1 d'un certain nombre d9uvrier.s 

&fuaiég, par exemple dans le port de Naiffa, Tes plantations 

d'orangers, etca. 

lc', Entre-temps, la &mxt.sSion a reçu les rk3pr6sentantS de 

deux arganisations de Féfügi6S arabes qui, tuUt 912 proposant 

u,n grand nombre de points déje s«urnis au Gouvernw~ent d’Israël 

par la C~iJlîliSsi~n~ ont en. out$!c demand6 qu'un pranne des 



mesuras cmc&tes pour pernettre aux propriotaires arabes 

do plantations d’orangers en 5sraSl de cultiver et de pro- 

t6ger leurs plantations et P<>ur libérer certains comptes 

arabes bloqugs dans des banques isra&ismes afin de rendre 
possible cette culture, Ils ont aussi proposé la créatiçzn 

d’un conit6 mixte arabe-isra6lien pour enqueter sur l’état 

des biens arabes en Israël afin d’établir 10s besoins des 

réfugiés rentrant, 

11, Etant donné ce qui précède, et considérant la ncJU- 

velle situation qui découle du fait que la délégation 

israélienne a sign6 le Proc$s-verbal du 12 mai, la 
Commission, désirant rechercher la scJlUti.on du probl&iZ? 

des réfugiés en m8ne temps que .celle d’autres questions 

sur lesquelles Ilaccord n’a pas encme &IX? r&alisé, soumet 

les suggestions suivantes-( outre celle indiquée dans le 
paragraphe 5 ci-dessus ) g la d&&gation israélienne aux 

fins dlwn prochain exawn: 

(a) Le d&mmbrenent imm6diat des Arabes qui se trouvent 
en Israël 7 suivant une prscddure convenable, afin df établir 

l’identit6 des personnes rapatrisbles en Israël, en vertu 

de liacceptation par la Gouvernement diIsraël du principe 

que les faMUes dispers&s doivent ôtre rbunies et, ?I la 

suite de ce dkwmbreuent, la d&i.vrance dtautoriSati.ms de 

retour 5 toutes les personnes reconnues rapatriablesb 

(b) La d6livrance aux propriétaires arabes de plan- 

tations dtcjrangers situés en Israël de ltautorisation de 

se livrer A la culture de ces pkLntatirJnS et, à cette fin, 

d’employer des travailleurs et des tec+niciens arabes en 

nombre voulu, les dépenses afférentes & cette explrJitation 

devant être couvertes par les fonds arabes qui sont 81 préw 

sent bloqués dans les banques israélieknes et qui seraient 
JibEr6s dans ce but; 

12. Enfin 1-c ~o~mî.SSi~Jn d&sirarait savoir si la bbl6gation 

israblia-e serait disposée i envisager la participation 

d’Isrz51 & une comnissfon mixte composée d’arabes et 
d ( Isra&ions, SCJUS les auspices de. la C«rX!lissi«n de 
CanciliaiirJn et chargée dl exaï:liner 1’6tat des biens arabes 

en IsraKl, 


